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Résumé 

 
Ce papier vise à analyser l’impact des envois de fonds sur le travail des enfants nigériens et 

leur scolarisation, à partir de la Troisième enquête nationale sur le budget et la 

Consommation des ménages (Niger, 2007). Notre méthodologie diffère des études 

précédentes sur le sujet : premièrement, nous ne prenons en considération que les ménages 

non-migrants, afin de délimiter les effets de la migration de ceux des envois de fonds. 

Deuxièmement, nous utilisons la technique d’appariement en score de propension (PSM) 

pour calculer l’impact des envois de fonds sur l’allocation du temps des enfants. Nos 

résultats soulignent le rôle positif des transferts de fonds sur la scolarisation des enfants. 

L’effet sur la mise au travail des enfants est cependant plus complexe et dépend de la 

régularité des transferts reçus par le ménage, mais également de l’occurrence des chocs 

négatifs perçus. 

 

Mots clefs : Envois de fonds, Travail des enfants, Scolarisation, Pauvreté 

J.E.L. Classification.:  F24, I25, J22, I3 

 

Abstract 

 
This paper aims to analyze the impact of remittances on child labor and school attendance 

in Niger, from the Troisième enquête nationale sur le budget et la Consommation des 

ménages (Niger, 2007). Our methodology differs from previous ones in important respects. 

First, in order to delineate the effect of remittances from migration, we focus on children 

residing in non-migrant households. Second, we use a Propensity Score Matching method 

to calculate the average treatment effects of remittances on children labor force or 

schooling participation decisions. Our findings show the positive role of remittances on 

schooling in every scenario selected (with or without shocks experienced). The 

remittances’ effects on children’s participation in economic activities are however much 

more complex and depend if the household received remittances regularly or has recently 

experienced a negative shock.  

Key words: Remittances, Child Labour,Scolarisation, Poverty 
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1     Introduction 

 

 Le travail des enfants est un phénomène qui touche l’ensemble des pays en 

développement. Les estimations les plus récentes soulignent que 19% des enfants 

de 5 à 17 ans (soit 306 millions en valeur absolue) exercent actuellement une 

activité économique (Diallo et al., 2011). Plusieurs hypothèses ont été formulées 

dans la littérature afin d’expliquer la mise au travail des enfants au détriment de 

leur scolarisation. Le facteur le plus couramment avancé est celui de la pauvreté 

monétaire des parents (Diallo, 2001).
2 
Il est ainsi indispensable pour les ménages 

pauvres de mettre leurs enfants au travail afin de subvenir à leurs besoins (Krueger, 

1996 ; Basu et Van, 1998; Basu, 1999 ; Amin et al., 2004). Cela devient d’autant 

plus une nécessité que le ménage en question a faiblement accès au crédit (Baland 

et Robinson, 2000 ; Ranjan, 1999, 2001; Moser et al., 2007; Ponce, et al., 2003). 

Plus récemment, certaines études confèrent à la mise au travail des enfants un 

mécanisme de réponse face aux chocs éventuels (Guarcelo et al., 2003; Dehejia et 

al. , 2005; Beegle et al., 2006; Duryea et al., 2007).  

 Parallèlement à ce phénomène, l’importance des envois de fonds
3
 a fortement 

mobilisé l’intérêt des organisations de développement et de la littérature 

économique pendant la dernière décennie. Une proportion importante et croissante 

des ménages dans les pays en développement reçoit en effet une partie des salaires 

de leurs proches ayant émigré dans les zones urbaines ou à l’étranger.
4
 Pour 

                                                             
2 

Toutefois de nombreux facteurs ont également été empiriquement identifiés comme influençant 

l’incidence du travail des enfants (normes sociales, faiblesse du système éducatif, imperfections des 

marchés, structure et composition des ménages…, Diallo, 2001). 

3
 Dans ce document, nous parlerons indifféremment d’«envois de fonds», de « transferts de fonds » 

ou de «transferts privés». D’une manière générale, les envois de fonds représentent les sommes 

monétaires que les migrants nationaux ou internationaux font parvenir aux ménages ou aux groupes 

dont ils sont issus. 

 
4
 La tendance à la hausse des transferts de fonds enregistrés est due à de nombreux facteurs, tels 

que, entre autres, la hausse du nombre d’immigrés, la baisse des coûts de transaction qui a permis 

une conversion des transferts informels en transferts formels, plus facilement détectables, et le 
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beaucoup de familles pauvres, ces transferts d’argent constituent une source 

financière vitale et offre un soutien incontestable au niveau de vie. Si les envois de 

fonds peuvent s’assimiler à une source supplémentaire de revenu, ils sont alors 

susceptibles d’influencer les décisions de scolarisation et de mise au travail des 

enfants.  

  L’effet réel des envois de fonds sur l’incidence du travail des enfants est 

cependant imprécis. En effet, suivant qu’ils soient perçus comme une source de 

revenu complémentaire ou un revenu de substitution, l’impact des envois de fonds 

sur la prévalence du travail des enfants diffère. De même, les relations entre ces 

deux phénomènes se complexifient en fonction de l’horizon temporel. Ce papier 

tente d’expliciter, d’analyser et d’estimer l’influence des envois de fonds sur 

l’incidence du travail des enfants. Plus précisément, nous cherchons à quantifier 

l’impact potentiel de cette source de revenu à l’aide de la méthode d’appariement 

en score de propension (propensity score matching), en prenant soin de différencier 

les effets des transferts de fonds de ceux des migrations. Notre analyse empirique 

s’est portée sur le Niger, cas d’étude intéressant au regard des interactions entre 

envois de fonds, scolarisation et mise au travail des enfants. En effet, abritant une 

population très pauvre (le PIB par habitant était d’environ 294 dollars en 2007), des 

millions de nigériens ont récemment émigré, principalement vers les pays 

frontaliers. Les envois de fonds vers le Niger représentaient en 2009 près de 53 

millions de dollars, soit l’équivalent de 1,7% du PIB du pays (Banque Mondiale, 

2011). Ce montant, qui peut sembler modeste au regard d’autres économies 

voisines telles que le Mali ou le Sénégal, constitue un apport financier important 

injecté dans l’économie nigérienne. Par ailleurs, l’incidence du travail des enfants 

au Niger figure parmi les plus élevées au monde : près de 2 000 000 d’enfants âgés 

de 7 à 14 ans déclarent exercer un emploi, soit environ 60% de cette classe d’âge. 

Bien que l’école soit souvent jugée trop chère, près de 55% des enfants sont 

scolarisés, un tiers d’entre eux cumulant activités économiques et scolaires. Nos 

analyses statistiques et économétriques se basent sur la troisième enquête nationale 

sur le budget et la consommation des ménages, réalisée en 2007 par l’Institut 

National de la Statistique du Niger (ECAN 3). Récoltant des informations auprès 

                                                                                                                                                                         
renforcement des capacités de contrôle et de collecte de données. (Faini, p 168, revue d’économie 

du développement, 2007/ 2-3 (Vol.21) 
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de 4000 ménages et plus de 28000 individus, cette vaste enquête nous renseigne sur 

la nature, la fréquence et le montant des envois de fonds reçus, ainsi que sur les 

motifs d’envois d’argent. Les questions relatives à la scolarisation, aux activités 

économiques et aux biens du ménage sont également disponibles dans cette 

enquête.  

 

 L’étude est divisée en 5 sections. La section suivante présentera les divers liens 

entre les envois de fonds et la mise au travail des enfants. L’explication détaillée de 

notre démarche méthodologique fera l’objet de notre troisième partie. La quatrième 

partie exposera l’impact des envois de fonds sur l’allocation du temps des enfants. 

La dernière section conclura. 

2     L’ambiguïté des liens entre envois de fonds et travail des enfants  

 

 L’objectif de cette section est de proposer un éclairage de la relation ambigüe 

existant entre transferts privés et travail des enfants. Expliciter les divers liens 

intervenants entre les envois de fonds des migrants et la participation des enfants 

aux activités économiques s’avère essentiel si l’on veut mettre en place des 

politiques adéquates de réduction du travail des enfants. 

 

2.1. A court terme : un revenu supplémentaire ou de substitution 

 

 L’effet direct des envois de fonds consiste à desserrer la contrainte budgétaire 

du ménage en permettant un accroissement du revenu disponible (Lachaud, 1999). 

Si les ménages grâce à ces transferts monétaires atteignent un certain niveau de 

bien-être, ou du moins un seuil de subsistance, le recours aux enfants n’est alors 

plus nécessaire. En effet, selon l’axiome de luxe de Basu et Van (1998), les enfants 

ne travaillent que si la famille ne peut subvenir à ses besoins de base. Fondé sur 

une hypothèse d’altruisme des parents, la mise au travail des enfants, assimilé à un 

bien de consommation, résulte d’un problème de survie du ménage : les enfants 

sont envoyés sur le marché du travail dans le seul but d’aider le ménage à subvenir 

à ses besoins lorsque les revenus de ce dernier sont trop faibles. Ils sont par la suite 

retirés du marché du travail dès que les conditions de vie du ménage s’améliorent. 

Le supplément de revenu exogène offert par les envois de fonds permet alors 
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d’atteindre un revenu monétaire suffisant pour ne plus avoir recours au travail des 

enfants.
5
 Toutefois, il se peut que les revenus issus des transferts ne soient pas 

considérés comme un supplément de gains monétaires. En effet, certains ménages 

peuvent choisir consciemment une stratégie de transferts de fonds de préférence à 

d’autres revenus, de sorte que le revenu hors transferts se trouve diminué, sans que 

cela se traduise par un appauvrissement ni un enrichissement du ménage. 

L’incidence du travail des enfants serait alors inchangée. 

 

2.2. A moyen terme : un filet de sécurité pour les pauvres 

 

 En présence de chocs sur le revenu, les ménages disposent de divers 

mécanismes d’anticipation et de réponse afin d’y faire face. Un de ces mécanismes 

consiste à faire varier, selon la nécessité, l’offre de travail des enfants.
6
 L’emprunt 

sur les marchés financiers officiels est par ailleurs souvent limité dans les pays en 

développement : de nombreuses personnes n’ont pas accès aux marchés financiers 

formels, et les mécanismes d’assurances formels se révèlent souvent inefficients. 

Les envois de fonds peuvent ainsi jouer un rôle essentiel en permettant aux 

ménages des pays en développement de diversifier leur source de revenu : ils 

constituent une sorte d’assurance contre d’éventuels chocs de revenus (Yang, 

2008 ; Chami et al., 2009 ; Mohapatra et al., 2009; Ebeke, 2010). On observe 

d’ailleurs que les transferts de fonds évoluent de manière contra-cyclique (Ratha, 

2005). Pour les ménages les plus pauvres, les envois de fonds représentent une 

source stable de revenu non affecté par d’éventuels chocs météorologiques ou du 

marché du travail. Moins volatils que n’importe quel autre flux de capital et 

arrivant directement dans les poches des ménages sans passer par les mains du 

gouvernement (Ratha et al., 2007), ils permettent de lisser les investissements en 

éducation avant que le choc intervienne et de dégager des fonds pour faire face au 

                                                             
5
 Notons que la relation négative entre pauvreté et travail des enfants, à travers l’axiome de luxe, ne 

se vérifie pas toujours : les études empiriques aboutissent souvent à des résultats contradictoires 

(Edmonds, 2005; Beegle, Dehejia, and Gatti, 2006). 

6
  Les chocs idiosyncratiques (chômage ou décès d’un des membres de la famille) ainsi que les 

catastrophes naturelles (induisant une baisse du revenu) poussent en effet les ménages à utiliser 

leurs enfants comme instrument de réponse (Jacoby et al., 1997 ; Beegle et al., 2006 ; Guarcello et 

al., 2003). L’incertitude induite par ces chocs affecte également l’investissement en capital humain 

des enfants en âge de scolarisation. Les ménages ajustent alors l’arbitrage entre école et travail afin 

d’absorber les impacts des chocs négatifs. 



7 

 

choc survenu. Les ménages tendent ainsi à être moins dépendants de leurs enfants 

comme source monétaire additionnelle (Calero et al., 2009).  

 Les travaux empiriques récents mettent la lumière sur l’importance des envois 

de fonds en tant que mécanismes de réponse face aux chocs. Utilisant des données 

de panel, Halliday (2006) fournit les preuves que les chocs dans l’agriculture en 

particulier les pertes de stocks de denrées de base, se concluent en un 

accroissement d’envois de fonds reçus par les ménages salvadoriens. Miller et 

Paulson (2007) montrent que les envois de fonds thaïlandais répondent à des chocs 

négatifs agrégés (chutes de pluie et PIB) et/ou idiosyncratiques. Les transferts sont 

alors utilisés comme stratégie de réponse aux risques. Seule une étude à notre 

connaissance relie les chocs, les envois de fond et l’accumulation du capital 

humain. Les estimations de Calero et al. (2009) étudient comment les envois de 

fonds internationaux affectent l’accumulation du capital humain, en permettant le 

relâchement des contraintes financières et en réduisant la vulnérabilité des ménages 

face aux chocs économiques grâce au lissage de la consommation induit. Leur 

étude se concentre sur l’Equateur et suggère que les ménages ont tendance à 

accroître leurs activités économiques en réponse aux chocs agrégés, alors que les 

envois de fonds sont utilisés pour financer l’éducation lorsque ces ménages font 

face à ces chocs. 

 

2.3. Des effets indirects à long terme  

 

 A plus long terme, les envois de fonds modifient les comportements de 

consommation et d’investissement. Ils entrainent en effet une nouvelle distribution 

des actifs, pouvant impacter d’autres sources de revenus et affecter par ce biais les 

gains totaux des ménages (Lachaud, 1999). En relâchant la contrainte financière, 

les envois de fonds sont susceptibles d’encourager l’investissement dans le capital 

physique (Taylor et Lopez-Feldman, 2007 ; Cox-Edwards et Ureta, 2003 ; 

Woodruff et Zenteno, 2007). Par exemple, ils peuvent contribuer à l’investissement 

ou l’utilisation d’intrants des micro-entreprises agricoles ou non agricoles, et 

conduire ainsi à une augmentation des revenus agricoles. L’effet sur le travail des 

enfants est alors imprécis, notamment en milieu rural : les transferts privés peuvent 

constituer un revenu de substitution à celui du travail économique des enfants, 

entraînant de ce fait une réduction de l’incidence du travail des enfants. Cependant, 
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en augmentant les capacités productives des petites entreprises familiales, la 

vulnérabilité des enfants au travail s’accroît : en l’absence de marchés parfaits du 

travail, les incitations sont grandes d’embaucher ses propres enfants. Les petits 

propriétaires, pouvant difficilement employer de la main d’œuvre productive 

supplémentaire, sont incités à recourir à leurs enfants pour effectuer les différents 

travaux exigés (effet incitatif). Même pour les patrons les plus riches, le risque 

d’aléa moral peut induire une préférence pour la main d’œuvre familiale.
7
 Si l’effet 

incitatif est supérieur à l’effet richesse engendré par les transferts de fonds, alors il 

apparait paradoxalement que l’incidence du travail des enfants est supérieure chez 

les ménages recevant des envois de fonds. 

 De même, les transferts privés contribuent à l’investissement en capital des 

individus : les fonds envoyés permettent notamment de pouvoir financer les coûts 

directs et indirects de la scolarisation (Giulanio et al., 2009 ; Ebeke, 2010).  

Diverses études ont montré que les envois de fonds sont associés à un 

accroissement de la fréquentation scolaire (Acosta, 2006 ; Calero et al., 2009 ; 

Dimova et al., 2008 ; Bayot, 2007). Ainsi en République Dominicaine, une 

augmentation de dix points de pourcentage de la probabilité de recevoir des envois 

de fonds se traduit par un accroissement de trois points de pourcentage de la 

participation scolaire (Amueda et al., 2010). Parinduri et al. (2011) trouvent 

également que les envois de fonds augmentent de 23% la probabilité pour un enfant 

indonésien de rester à l’école. Toutefois, ce n’est pas parce qu’un enfant est mis à 

l’école qu’il sera automatiquement retiré du marché du travail : les relations entre 

scolarisation et travail des enfants sont complexes et loin d’être antagonistes. De 

même, il est peu courant qu’un enfant ayant été retiré de l’école pour travailler 

précocement soit re-scolarisé une fois que les conditions économiques du ménage 

se sont améliorées. 

 Toutefois ces mécanismes identifiés ne se mettent pas en place de manière 

systématique : il a souvent été reproché aux ménages recevant des envois de fonds 

d’adopter un comportement de « rentier », se traduisant, entre autres, par un sous 

                                                             
7
 Les enfants, et plus particulièrement ses propres enfants, sont considérés comme plus faciles à 

discipliner et à superviser et moins susceptibles de commettre des vols. Deolalikar et Vijverberg 

(1987) montrent ainsi que la main d’œuvre familiale et la main d’œuvre extérieure ne sont pas de 

parfaits substituts.  
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investissement dans le capital humain et physique et une consommation 

ostentatoire (Azam et Gubert, 2005).  

 

 Au final, les effets des envois de fonds sur le travail des enfants sont ambigus et 

nécessitent une analyse plus approfondie. Le problème se complexifie davantage 

lorsque l’on ne distingue pas les effets secondaires de la migration d’un des 

membres du ménage, atténuant les éventuels effets positifs des envois de fonds sur 

la scolarisation (Amueda et al., 2010). En effet, en l’absence de parents dans le 

ménage, en raison de la migration de ceux-ci, l’investissement en éducation des 

enfants s’en trouve réduit, alors que ces derniers seront plus facilement susceptibles 

d’être mis au travail (UCW, 2010). Une évaluation correcte de l’impact des envois 

de fonds sur la mise au travail des enfants doit prendre en compte l’endogéneité des 

migrations. Dans cette perspective, la méthode d’appariement en score de 

proportion, présentée dans la section suivante, constitue une alternative possible.   

3    Démarche méthodologique 

3.1. Endogénéité de la migration et définition des variables au niveau du 

ménage 

 
 Plusieurs points méthodologiques caractérisent notre étude. Tout d’abord, nous 

cherchons à distinguer les effets de la migration de ceux des envois de fonds, trop 

souvent assimilés dans les études à une seule et même variable. L’endogénéité des 

décisions de migrations et des envois de fonds complexifie l’analyse puisque ces 

deux notions sont souvent régies par des facteurs similaires. Or, les conséquences 

des migrations et des envois de fonds peuvent se révéler contradictoires concernant 

l’accumulation du capital humain de l’enfant et sa mise au travail. Si les transferts 

monétaires peuvent aider à améliorer la situation économique du ménage et 

favoriser les investissements dans la scolarisation au détriment de leur mise au 

travail, la migration d’un des membres du ménage peut avoir des conséquences 

néfastes sur le développement psychosocial des enfants, sur leurs résultats scolaires 

et leur participation à l’emploi (UCW, 2010). La difficulté consiste à isoler les 

différents impacts. Nous observons que les ménages percevant des envois de fonds 

n’ont pas forcément un membre de la famille ayant migré. Ainsi au Niger, 86% des 
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ménages reçoivent des envois de fonds d’une personne n’appartenant pas au 

ménage. Afin de délimiter les effets des envois de fonds de ceux des migrations, 

notre analyse se limite aux ménages dont l’expéditeur d’envois de fonds n’en est 

pas membre. Concentrer son attention sur les ménages non-migrants nous permet 

ainsi d’isoler les effets potentiels de la migration d’un des membres du ménage sur 

la scolarisation et/ou la mise au travail de l’enfant.
8
 

 Par ailleurs, l’allocation du temps des enfants se partage entre les activités 

économiques et les activités scolaires
9

, elles-mêmes subdivisées en quatre 

catégories (travail uniquement, scolarisé uniquement, travail et école et inactifs). 

L’enquête nationale ECAN3 nous renseigne sur la situation scolaire et sur la 

participation aux activités économiques de chaque individu âgé de plus de 5 ans. 

Cependant, les questions relatives aux envois de fonds enregistrées dans notre 

enquête sont définies au niveau du ménage. Nous supposons ainsi qu’un enfant est 

affecté par les envois de fonds de la même manière et dans les mêmes proportions 

que son ménage d’appartenance. En d’autres termes, bien que l’on ne s’intéresse 

qu’aux effets sur les enfants, les variables de nos estimations sont assignées au 

niveau du ménage. Appliquée à nos estimations, les résultats à observer (relatifs à 

l’allocation du temps des enfants) sont des moyennes par ménage pondérées par le 

nombre d’enfants âgés de 7 à 14 ans.10 Par exemple, si un ménage compte quatre 

enfants de cette catégorie d’âge, dont deux qui travaillent et trois qui sont 

scolarisés, alors pour ce ménage la variable Work proxy de la participation des 

enfants aux activités économiques s’élève à 0,5 (deux sur quatre) et celle 

concernant la fréquentation scolaire (Scol) est de 0,75 (trois sur quatre). Nos 

variables deviennent donc quantitatives et comprises entre 0 et 1.  

 

3.2. Estimer l’impact des envois de fonds: l’approche en score de 

propension 

 

                                                             
8
 Cette technique a récemment été utilisée par Amuedo et al. (2010). 

9
 Il s’agit bien évidemment d’une simplification, ne prenant pas en compte par exemple les activités 

non économiques, dites domestiques. Les données disponibles ne permettent pas en effet d’inclure 

cette troisième catégorie. 

10
 Ces limites d’âges correspondent aux tranches d’âge les plus fréquemment utilisées dans la 

littérature. 
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 Une étude rigoureuse de l’impact des envois de fonds sur l’allocation du temps 

des enfants supposerait d’observer les changements en matière de mise au travail et 

de scolarisation avant, puis après, qu’un même ménage reçoive les transferts de 

fonds. Toutefois, les données à notre disposition ne permettent pas de mesurer cela, 

et nous oblige à recourir à d’autres techniques afin d’évaluer l’effet des envois de 

fonds. Le résultat contrefactuel qui aurait été observé en l’absence d’envois de 

fonds n’est ainsi pas mesurable sans des techniques expérimentales. Nous utilisons 

la méthode d’appariement en score de propension (propensity score matching- 

PSM) afin de calculer l’effet moyen de traitement des envois de fonds sur 

l’allocation du temps des enfants.
11

 Cette technique d’appariement permet de 

mesurer les impacts sur le bien-être des enfants (en termes d’allocation du temps) 

lorsque les informations sur la situation pré-traitement (avant que le ménage ne 

reçoive des envois de fonds) ne sont pas disponibles. Le choix de cette approche 

réside dans la volonté d’éviter les problèmes d’identification générés par une 

simple comparaison des ménages recevant des transferts de fonds et de ceux n’en 

recevant pas. Le fait de percevoir ou non des envois de fonds peut en effet être 

corrélé avec de nombreux facteurs non observés. Ces mêmes caractéristiques non 

observées peuvent influencer la décision de mettre un enfant à l’école ou au travail. 

Nous suivons l’approche de Rosenbaum et Rubin (1983) en estimant d’abord à 

l’aide d’un modèle logit la probabilité de recevoir des envois de fonds selon 

différentes caractéristiques du ménage ou du chef du ménage. Les individus sont 

ensuite classés selon leur score de propension. Chaque individu percevant des 

envois de fonds est associé à un individu non receveur aux caractéristiques 

similaires, afin de pouvoir calculer la différence moyenne de participation au 

travail ou à l’école. Un groupe de comparaison est ensuite construit à l’aide de la 

méthode d’appariement kernel, permettant finalement d’appréhender l’incidence 

des envois de fonds sur la fréquentation scolaire et la mise au travail des enfants 

nigériens de 7 à 14 ans. Les analyses statistiques et économétriques faisant suite 

sont basées sur la Troisième enquête nationale sur le budget et la consommation 

des ménages, réalisée en 2007 par l’Institut National de la Statistique du Niger 

(voir détails en annexe).  

                                                             
11

 La difficulté pour trouver un instrument valide pour notre étude nous conduit à préférer la 

méthode d’appariement en score de propension plutôt que celle des variables instrumentales. Ce 

choix est détaillé et justifié dans Boutin (2012).  
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4    Impact des envois de fonds sur l’allocation du temps des enfants : l’étude 

du Niger 

4.1. Envois de fonds, statut d’activité des enfants et occurrence des chocs 

au Niger : une analyse descriptive 

 

 Près de la moitié des ménages (46%) ayant un enfant âgé de 7 à 14 ans reçoit 

des envois de fonds pour un montant total avoisinant les 118500 francs CFA. 

Contrairement aux idées reçus, la plupart des envois de fonds résultent d’échange 

Sud-Sud. En effet, ces transferts proviennent de proches résidant au Niger (47%) 

ou dans un pays d’Afrique (50%). Seuls 3% des envois de fonds proviennent de 

parents ayant émigré vers les pays occidentaux. Les destinations privilégiées par 

les 387 000 personnes ayant migré en 2010 (2,4% de la population) concernent le 

Nigéria, la Côte d’Ivoire, le Bénin, le Tchad, le Burkina Faso, le Togo, le Mali, la 

France, la Guinée et les Etats-Unis (Banque Mondiale, 2011). Les flux de transferts 

de fonds se sont intensifiés ces dernières années, passant de 25 millions de dollars 

en 2003 à 79 millions en 2007 (Banque Mondiale, 2011). Ces transferts n’exigent 

pas un remboursement (dans 97% des cas). Toutefois, ils constituent une source 

régulière de revenu seulement pour un quart des ménages : ils sont en effet 

effectués de manière irrégulière pour 75% des ménages. 

 La littérature économique insiste régulièrement sur le fait que seuls les ménages 

les plus aisés reçoivent des transferts d’argent. En raison du coût monétaire de la 

migration et des compétences particulières (en termes de niveau d’éducation par 

exemple), ce sont rarement les plus pauvres qui émigrent. La répartition par 

quintiles nous renseigne cependant sur une certaine homogénéité sur le reçu 

d’envois de fonds au Niger (Tableau 1). Près de la moitié des ménages reçoivent 

des envois de fonds indépendamment de leur niveau de revenu. Cette constatation 

nous indique que la migration et l’envoi de fonds sont deux phénomènes distincts 

au Niger : peu de ménages recevant des envois de fonds (12%) possèdent un 

membre de la famille ayant migré. La majorité des envois de fonds proviennent de 

famille éloignée (frères et sœurs vivant dans un autre ménage, autre parent) ou de 

personnes non apparentées au ménage (amis, relations, associations). Peut-on 

cependant affirmer que les envois de fonds contribuent à améliorer les conditions 

de vie des ménages nigériens ? Les envois de fonds représentent en effet un poids 
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important des dépenses de consommation des ménages, notamment dans celles des 

tranches des populations les plus pauvres. Cette part des transferts de fonds reçus 

dans les dépenses totales varie entre 9% et 64% selon les régions
12

. Le PNUD a 

réalisé, en 2009 et à partir des mêmes données de l’enquête ENBC, une analyse de 

l’impact des transferts sur la pauvreté au Niger. Leurs conclusions montrent que les 

transferts reçus par les ménages boosteraient leurs dépenses de consommation 

d’environ 2572 FCFA par tête et cela induit une amélioration de leur bien-être. 

L’impact évalué s’avère être plus important en milieu urbain (4800 FCFA) qu’en 

milieu rural (1479 FCFA). De même, ces transferts permettraient de réduire de 

1,7% le déficit moyen de consommation à combler par individu pour éradiquer la 

pauvreté. Lorsque les transferts sont réguliers, leur impact sur la réduction de la 

pauvreté s’élève à 7,4%. 

 La principale motivation poussant les proches à concéder une partie de leurs 

revenus est de soutenir aux besoins familiaux en offrant par ce biais un appui 

financier (dans 75% des cas). Un ménage recevant des envois de fonds sur six a en 

effet subi un choc au cours de l’année précédente. Pays enclavé et fortement 

désertique, l’économie nationale, basée principalement sur l’agriculture, est 

fortement tributaire des aléas climatiques. La sécheresse, la désertification et les 

invasions acridiennes pénalisent d’autant plus les revenus des ménages. Le pays est 

confronté en moyenne a un choc sur la production tous les cinq ans (WFP, 2010), 

dont trois au cours de la dernière décennie (2000/2001, 2004/2005 et 2009/2010) 

Ces chocs de production se sont soldés par une baisse drastique de la production 

céréalière, une augmentation du prix des céréales, une baisse des revenus agricoles 

et des crises alimentaires d’ampleur et d’impact variables. Ils ont conduit à une 

érosion progressive des actifs des ménages et à une incapacité à recouvrer leurs 

moyens de vie (capacités de production réduites; exode prolongé; réseaux sociaux 

affaiblis; dépendance de l’aide externe). Ces facteurs saisonniers sont connus et 

intégrés dans les systèmes de vie des ménages mais les variations climatiques et la  

                                                             
12

  Le poids des transferts de fonds dans les dépenses de consommation des ménages s’élevait à 

23,8% pour la région Agadez, 9,3% pour celle de Diffa, 14,2% pour Dosso, 17,7% pour Maradi, 

17,9% pour Tahoua, 63,7% pour Tillaberi, 32,9% pour Zinder, 17,3% pour Niamey et 24,6% dans 

l’ensemble. ENBC, 2007. 
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volatilité des prix constituent une incertitude additionnelle qui affecte la gestion des 

actifs par les ménages.  

 

Tableau 1. Envois de fonds par quintiles des dépenses par tête 

Quintiles Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 

Ménages recevant des envois de fonds (%) 45,5 48,6 45,1 42,4 44,8 

Envois réguliers (%) 15 17,9 19,1 20,3 27,8 

Dépenses totale du ménage en moyenne (milliers de FCFA) 22,5 22,5 29,2 36,7 28,9 

Flux annuel des envois de fonds (milliers de FCFA) 69,5 48,8 40,1 174,8 142,5 

Part des envois de fonds dans les dépenses totales (%) 35,7 17,4 12,9 42,2 28 

Source : Auteur, ¨ partir de lõEnqu°te Nationale sur le budget et la consommation des m®nages 2007, 

Institut National de la Statistique Niger 

 

 

Tableau 2. Statut dõactivit® des enfants de 7 ¨ 14 ans, selon les envois de fonds reçus et 
lõoccurrence des chocs perus (%). 

Statut dõactivit® 
Occupés 

uniquement 
Scolarisés 
uniquement 

Occupés et 
scolarisés 

Inactifs 
Total 

travail(a) 
Total 

études (b) 

Ne reoit pas dôenvois de 
fonds 

24,2 37,2 18,6 20 42,8 55,8 

Reçoit des envois de 
fonds 

26,5 34,4 20,2 18,8 46,8 54,6 

A subi un choc 
récemment 

22,7 38,9 18,8 19,7 41,5 57,7 

Nôa pas subi de chocs 
récemment 

27,8 33 20,1 19,2 47,8 53,1 

Total 25,4 35,7 19,5 19,4 44,9 55,2 

Notes: (a) R®f¯re ¨ tous les enfants ®conomiquement occup®s, quôils soient scolaris®s ou non; (b) R®f¯re ¨ tous les 
enfants scolaris®s, quôils soient ®conomiquement actifs ou non 

Source : Auteur, ¨ partir de lõEnqu°te Nationale sur le budget et la consommation des m®nages 2007, 

Institut National de la Statistique Niger  

 

 Le Niger est un pays très jeune : près de la moitié de sa population a moins de 

15 ans. Inévitablement le phénomène de travail des enfants y est largement 

répandu : près de cinq enfants de 7 à 14 ans sur dix exercent une forme d’activité 

économique, réalisée pour la plupart de manière intensive : ce groupe d’âge 

travaille en moyenne 31 heures par semaine. Les activités exercées sont variées, 
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mais se concentrent pour l’essentiel dans le secteur agricole. Parallèlement, le taux 

de fréquentation scolaire n’est pas très élevé puisque 55% des enfants de 7 à 14 ans 

sont scolarisés. L’école est en effet souvent jugée trop chère ou trop éloignée. Le 

Tableau 2 nous renseigne sur le fait qu’une proportion non négligeable d’enfant 

(19,5%) cumule les deux activités (travail et école) laissant peu de place aux loisirs. 

Notons également que près de deux enfants sur dix sont inactifs, c’est-à-dire ni 

scolarisés, ni engagés dans des activités économiques.
13

  

  

 Le tableau précédent détaille également l’allocation du temps des enfants en 

fonction des envois de fonds reçus par le ménage et des chocs ressentis au cours de 

l’année précédente. Un premier constat que nous pouvons observer est l’absence de 

différences significatives entre les diverses modalités concernant la participation au 

travail économique. Les divergences de fréquentation scolaire sont davantage 

marquées. Les enfants des ménages recevant des envois de fonds sont légèrement 

moins scolarisés que ceux n’en recevant pas (54,6% contre 55,8%). A l’inverse, on 

observe une différence de 4 points de pourcentage entre les enfants des ménages 

ayant subi un choc au cours des 12 derniers mois. Une stratégie de résilience face 

aux chocs observée dans 12% des cas consiste d’ailleurs à retirer les enfants de 

l’école. Une fois retirés du système scolaire, il est plus difficile de re-scolariser 

l’enfant. On observe ainsi un pourcentage plus élevé d’enfants inactifs ou 

travaillant sans être scolarisé parmi les ménages ayant subi un choc. 

  

4.2.  Impact des envois de fonds sur l’accumulation du capital humain et la 

mise au travail des enfants 

 

Les résultats du PSM présentés dans le tableau suivant confirment 

l’influence des envois de fonds sur l’investissement en capital humain. Recevoir 

des envois de fonds accroît effectivement la proportion d’enfants scolarisés dans le 

ménage d’environ 5%. En revanche, l’effet escompté sur la participation aux 

activités économiques ne se vérifie pas ici : la proportion d’enfants travailleurs 

                                                             
13

 L’inactivité peut plus précisément regrouper des enfants effectuant à plein temps diverses tâches 

ménagères, mais également les enfants travaillant dans le secteur de l’informel ou dans les 

entreprises familiales, difficilement observables dans les enquêtes. 
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s’accroit également de 3% lorsque le ménage reçoit des envois de fonds. En 

regardant de plus près, on s’aperçoit que les envois de fonds influencent 

positivement le cumul des activités scolaires et économiques (+15%), alors qu’ils 

diminuent les autres activités (notamment le fait d’être uniquement 

économiquement actif ou d’être uniquement scolarisé, respectivement -14% et -

10%). Ces tendances soulignent le fait que les ménages nigériens recevant des 

envois de fonds décident de mettre leurs enfants au travail, sans toutefois 

automatiquement les déscolariser. La proportion d’enfants inactifs reste inchangée, 

que le ménage reçoive ou non des envois de fonds.  

Tableau 3. Impact des envois de fonds sur lõallocation du temps des enfants de 7 ¨ 14 ans 
(méthode kernel). 

Statut dõactivit® 

Groupe des 
traités 

Groupe de 
contrôle 

ATT 
Différence 
relative (%) 

Écart-type 
(boots.)  

t 

N=1204 N=1503 

Occupés uniquement* 19,8 23,1 -0,03 -14,2 0,01 -2,4*** 

Scolarisés  
uniquement* 

19,8 22,1 -0,02 -10,1 0,01 -1,89* 

Occupés et 
scolarisés* 

38,4 33,5 0,05 14,8 0,02 3,11*** 

Inactifs * 13,7 13,5 0 1,1 0,01 0,14 

Total travail * 58,3 56,6 0,02 2,9 0,02 0,91 

Total études * 63,5 60,3 0,03 5,3 0,02 1,95** 

*Rappelons que lôestimateur du score de propension est d®fini au niveau du m®nage. Ainsi ces variables de r®sultat le sont 
également. Par exemple, la variable « Occupés uniquement » désigne plus précisément la proportion, dans le ménage, 
dôenfants ©g®s de 7 à 14 ans qui exercent une activité économique et ne sont pas scolarisés. 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

 

  Au final, les enfants des ménages receveurs sont davantage scolarisés mais 

tendent également à exercer des activités économiques de manière plus intensive. 

Ces résultats contredisent ceux attendus en ce qui concernent la mise au travail des 

enfants. Un premier affinage a donc été réalisé, prenant en compte les différences 

par genre. En effet, la probabilité de travailler est également influencée par le genre 

de l’enfant. Dans les sociétés africaines, les garçons et les filles sont assignés à des 

tâches et des rôles différents, en réponse aux attentes souvent opposées des parents 
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ou de la société selon le sexe de leur enfant. Les filles sont souvent sollicitées dès 

leur plus jeune âge pour les tâches domestiques tandis que les garçons sont 

réclamés pour les travaux plus physiques. Bien que la fréquentation scolaire au 

Niger se montre égalitaire, l'exigence des tâches domestiques est aussi une raison 

principale des déperditions scolaires, tel que cela a été illustré en Éthiopie (OIT, 

2009b). Elles ne sont pas, par ailleurs, épargnées des pires formes de travail des 

enfants. Diverses études par genre (OIT, 2006) témoignent de la surcharge de 

travail chez les filles nigériennes, qui souvent doivent accompagner leurs mères sur 

les sites miniers pour garder des enfants, et sont de ce fait entraînés de façon 

insidieuse dans le travail des mines. Le genre de l’enfant influence la participation 

au marché du travail mais également le type d’activités exercées. Nous partons 

donc de l’hypothèse que les différences d’activités exercées peuvent influencer les 

décisions d’allocations du temps. Ainsi, nos estimations doivent considérer 

séparément les filles et les garçons.  

  Les différences d’impact par genre sont nettement marquées au Niger 

(tableau 4). Alors que les proportions de filles et de garçons dans chaque catégorie 

(groupe des traités et groupe de contrôle) sont plutôt équivalentes, les envois de 

fonds influencent positivement les filles économiquement actives (+ 3%), alors que 

le fait de recevoir des transferts de fonds affecte dans de moindre proportion (+1%) 

la participation des garçons au travail économique. Notons paradoxalement que la 

proportion d’enfants effectuant uniquement des activités économiques sans être 

scolarisés décroit significativement chez les garçons (15%), et également chez les 

filles (-9%). L’effet final des envois de fonds sur la scolarisation est ainsi positif, 

quel que soit le genre de l’enfant. Au final, les tendances observées précédemment 

lorsque le genre n’était pas pris en compte sont maintenues : les filles et les garçons 

des ménages receveurs sont davantage scolarisés, mais tendent également à exercer 

en plus grande proportion des activités économiques. Une légère « préférence » est 

accordée aux garçons, qui semblent être prioritairement scolarisés lorsque les 

ménages reçoivent un supplément de revenu exogène.  
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Tableau 4. Impact des envois de fonds sur lõallocation du temps des enfants de 7 ¨ 14 ans selon 
le genre (méthode kernel) 

Statut dõactivit® 
Groupe des 

traités 
Groupe de 
contrôle 

ATT 
Différence relative 

(%) 
Ecart-type 
(Boots.)  

z 

Filles N=656 N=788         

Occupés 
uniquement* 

24,1 26,4 -0,02 -8,8 0,02 -1,2 

Scolarisés 
uniquement* 

17,6 19,8 -0,02 -11,0 0,02 -1,2 

Occupés et 
scolarisés* 

31,4 27,4 0,04 14,5 0,02 2,2 

Inactifs * 16,6 16,3 0,00 1,7 0,02 0,1 

Total travail * 55,5 53,8 0,02 3,1 0,02 0,9 

Total études * 54,6 53,3 0,01 2,4 0,02 0,6 

Garçons N=646 N=810         

Occupés 
uniquement* 

19,9 23,3 -0,03 -14,9 0,02 -1,5 

Scolarisés 
uniquement* 

19,9 21,0 -0,01 -5,2 0,02 -0,6 

Occupés et 
scolarisés* 

34,3 30,2 0,04 13,6 0,02 2,1 

Inactifs * 15,9 15,9 0,00 -0,5 0,01 -0,1 

Total travail * 54,2 53,6 0,01 1,2 0,02 0,3 

Total études * 60,3 57,5 0,03 5,0 0,02 1,4 

       
*Rappelons que lôestimateur du score de propension est d®fini au niveau du m®nage. Ainsi ces variables de résultat le sont 
également. Par exemple, la variable « Occupés uniquement » désigne plus précisément la proportion, dans le ménage, 
dôenfants ©g®s de 7 ¨ 14 ans qui exercent une activit® ®conomique et ne sont pas scolaris®s. 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

  Par ailleurs, une troisième estimation vise à prendre en compte les larges 

différences structurelles entre le secteur urbain et le secteur rural puisque, dans ce 

dernier, les enfants sont plus susceptibles de participer aux activités économiques, 

en raison du plus difficile accès au système éducatif, de la plus faible productivité 

des travaux agricoles ne demandant pas une force de travail qualifiée, mais 

également de l’influence des normes sociales. Le tableau 5 résume l’impact des 

transferts de fonds selon le milieu de résidence du ménage.  Nous pouvons voir que 

l’effet des envois de fonds sur l’incidence du travail des enfants est plus important 

en milieu urbain qu’en milieu rural. À l’inverse, les transferts influencent 

davantage la scolarisation des enfants ruraux. Ces divergences semblent refléter 

avant tout une utilisation différente des envois de fonds selon le milieu de résidence 

du ménage. Dans les zones urbaines, les envois de fonds semblent être réinvestis 

dans des entreprises familiales, alors que ce revenu supplémentaire sert à financer  
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les coûts directs et indirects de l’éducation dans les campagnes. De grandes 

divergences subsistent également lorsque l’on s’attache au genre de l’enfant en 

fonction de son milieu : dans les zones urbaines, les envois de fonds semblent avoir 

peu d’influence sur l’allocation du temps des garçons. Les petites filles urbaines 

sont, à l’inverse, plus susceptibles de travailler et d’aller à l’école simultanément 

lorsque leur ménage d’appartenance reçoit des envois de fonds. En revanche, 

d’autres schémas prévalent dans les zones rurales, où une fois encore les garçons 

semblent mieux s’en sortir que les filles puisqu’ils sont plus scolarisés et 

participent moins au marché du travail que les filles.  

Tableau 5. Impact des envois de fonds sur lõallocation du temps des enfants de 7 ¨ 14 ans selon 
le milieu de résidence du ménage (méthode kernel) : 

Statut dõactivit® 
Groupe des 

traités 
Groupe de 
contrôle 

ATT 
Différence relative 

(%) 
Ecart-type 
(Boots.)  

z 

Urbain N=553 N=736         

Occupés 
uniquement* 

11,8 13,9 
-

0,02 
-14,8 0,02 -1,00 

Scolarisés 
uniquement* 

22,8 27,1 
-

0,04 
-15,7 0,02 

-
1,91* 

Occupés et 
scolarisés* 

52,3 48,3 0,04 8,2 0,03 1,46 

Inactifs * 6,4 5,3 0,01 20,5 0,01 1,00 

Total travail * 64,1 62,2 0,02 3,1 0,03 0,66 

Total études * 81,0 79,6 0,01 1,7 0,02 0,61 

Rural N=624 N=733         

Occupés 
uniquement* 

27,1 29,6 
-

0,03 
-8,6 0,02 -1,02 

Scolarisés 
uniquement* 

17,4 19,2 
-

0,02 
-9,1 0,02 -1,09 

Occupés et 
scolarisés* 

25,8 22,2 0,04 16,6 0,02 2,07 

Inactifs * 19,9 19,6 0,00 1,2 0,02 0,12 

Total travail * 52,9 51,8 0,01 2,2 0,02 0,47 

Total études * 48,2 46,5 0,02 3,6 0,02 0,79 

 
*Rappelons que lôestimateur du score de propension est défini au niveau du ménage. Ainsi ces variables de résultat le sont 
également. Par exemple, la variable « Occupés uniquement » désigne plus précisément la proportion, dans le ménage, 
dôenfants ©g®s de 7 ¨ 14 ans qui exercent une activité économique et ne sont pas scolarisés. 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 
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Il ressort des résultats précédents que les envois de fonds stimulent à la fois 

l’activité économique des enfants mais aussi leur participation scolaire. Il apparaît 

donc que le temps de loisirs et/ou le temps consacré à des activités domestiques 

(non mesurables à partir des données disponibles de l’enquête) se contractent. 

Plusieurs raisons peuvent être trouvées expliquant pourquoi leurs enfants 

continuent d’exercer des activités économiques malgré le supplément de revenu. La 

fréquence des envois de fonds peut être jugé trop irrégulière pour substituer le 

revenu apporté par la mise au travail des enfants. Seul un quart des ménages reçoit 

en effet des transferts de fonds de manière régulière. L’irrégularité des envois de 

fonds peut pousser le ménage à diversifier ses mécanismes de prévention et gestion 

des risques en cas de chocs, et expliquerait par conséquent que les ménages laissent 

leurs enfants au travail. De même, le ménage peut juger le montant des transferts 

reçus comme insuffisant, n’incitant pas à se passer du revenu des plus jeunes. 

Toutefois, ces diverses raisons ne fournissent aucune explication sur le fait que la 

probabilité d’avoir des enfants travailleurs est plus importante si le ménage perçoit 

des envois de fonds. Une stratégie des ménages nigériens consiste à les retirer de 

l’école pour les mettre au travail, afin d’obtenir davantage de revenu (dans 13% des 

cas). Si la mise au travail des enfants au Niger est un des mécanismes privilégiés 

par le ménage lorsqu’une difficulté survient, alors l’effet des envois de fonds sur 

l’allocation du temps des enfants devrait être différent lorsque le ménage a ou n’a 

pas récemment subi un choc. Afin de vérifier cette hypothèse, de nouvelles 

estimations ont été réalisées et sont présentées dans les sous-sections suivantes.  

 

4.3. L’effet indirect des chocs négatifs 

 

 Les enfants peuvent servir de variable d’ajustement lorsqu’un ménage subit un 

choc. L’impact des transferts de fonds sur l’allocation du temps des enfants est 

ainsi potentiellement différent si le ménage a récemment fait face à un choc ou non. 

L’estimation suivante distingue les ménages recevant des envois de fonds selon 

l’occurrence des chocs encourus au cours des 12 derniers mois (Tableau 6). 14  

                                                             
14 Notre variable relative aux chocs encourus regroupe n’importe quels types de chocs (tels que 

problème de disponibilité des aliments sur le marché, accès difficile aux marchés, faibles récoltes, 

sécheresse, inondation, incendie, attaque des insectes, maladie du bétail, manque d’eau, manque de 
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Nous pouvons ainsi voir (tableau 6) que lorsque le ménage n’a subi aucun 

choc au cours des 12 derniers mois, le fait de recevoir des envois de fonds stimule 

faiblement la scolarisation des enfants (+1%), mais accroît fortement leur mise au 

travail (+15%). Les activités économiques effectuées sont d’ailleurs plus intensives 

et augmentent en moyenne d’une heure par semaine lorsque le ménage n’a pas subi 

de choc et reçoit des transferts de fonds. De manière surprenante, c’est la 

proportion d’enfants scolarisés et celles d’enfants inactifs qui décroissent 

drastiquement avec les envois de fonds en l’absence de choc (respectivement -24% 

et -11%). Tout porte à croire qu’en l’absence de choc, la principale fonction des 

envois de fonds consisterait à créer des opportunités visant à stimuler l’entreprise 

familiale. Les investissements productifs dans les business familiaux sont alors 

privilégiés en l’absence de choc. Or les micro-entreprises, comme nous l’avons vu, 

sont très friandes du travail des enfants. La décomposition selon le genre de 

l’enfant et le milieu de résidence du ménage maintient ces tendances, signifiant que 

des opportunités d’emploi suite aux envois de fonds s’offrent pour de nombreux 

ménages, indépendamment de leurs caractéristiques personnelles (graphique 1).  

Tableau 6. Impact des envois de fonds sur lõallocation du temps des enfants de 7 ¨ 14 ans 
lorsque le m®nage nõa pas r®cemment ®t® affect® par un choc (idiosyncratiques ou collectifs) (m®thode 
kernel) : 

Statut dõactivit® 
Groupe des 

traités 
Groupe de 
contrôle 

ATT 
Différence 
relative (%) 

Ecart-type 
(Boots.)  

z 

Pas de choc encouru N=462 N=537         

Occupés uniquement* 25,1 23,7 0,01 6,0 0,02 0,61 

Scolarisés uniquement* 17,4 22,7 -0,05 -23,6 0,02 -2,42 

Occupés et scolarisés* 31,4 25,3 0,06 24,2 0,02 2,70 

Inactifs * 16,4 18,4 -0,02 -10,9 0,02 -1,02 

Total travail * 56,5 49,0 0,08 15,4 0,03 3,01 

Total études * 54,6 54,0 0,01 1,1 0,03 0,18 

Intensité act. éco. 19,3 18,4 1,0 5,3 0,85 0,61 

*Rappelons que lôestimateur du score de propension est d®fini au niveau du ménage. Ainsi ces variables de résultat le sont 
également. Par exemple, la variable « Occupés uniquement » désigne plus précisément la proportion, dans le ménage, 
dôenfants ©g®s de 7 ¨ 14 ans qui exercent une activit® ®conomique et ne sont pas scolaris®s. 
Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la Statistique 

Niger. 

                                                                                                                                                                         
main d’œuvre, chômage, insécurité, perte d’un membre actif adulte du ménage, présence de grands 

malades) ayant entrainé une perte de biens, de revenu ou une réduction de la consommation du 

ménage. 
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Graphique 1.  Impact des envois de fonds sur lõincidence des activit®s ®conomiques des enfants 

de 7 ¨ 14 ans lorsque le m®nage nõa pas r®cemment été affecté par un choc (méthode kernel) :  

 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

 

En revanche, lorsque le ménage a été affecté au cours de l’année par un 

choc, qu’il soit propre au ménage ou commun à un ensemble de population, la 

participation des enfants aux activités économiques décroit de manière 

significative, tant en intensité (-1 heure hebdomadaire) qu’en proportion (-8,5%). 

La fréquentation scolaire et le nombre d’enfant uniquement scolarisé augmente 

sensiblement (respectivement +7% et + 6%). En revanche, la proportion d’enfants 

inactifs augmente d’un cinquième suite au reçu d’envois de fonds. Ces résultats 

mettent en exergue le rôle d’assurance des envois de fonds en cas de chocs, qui 

permettent de maintenir les enfants à l’école. Par ailleurs, les envois de fonds 

apparaissent comme un mécanisme alternatif de gestion des risques, utilisé comme 

un substitut à celui du travail des enfants lorsque le ménage est affecté par un choc 

quelconque. La forte hausse des enfants inactifs cachent une réalité plus complexe : 

soit un engagement des enfants dans les activités informelles, soit un remplacement 

des adultes par les enfants concernant la réalisation des tâches ménagères. Cet effet 

de substitution des mécanismes de gestion des risques affecte autant les filles que 

les garçons, mais est particulièrement flagrant dans les zones rurales. La différence, 

relative à la proportion du nombre d’enfants travailleurs, est minime en milieu 
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(graphique 2). Ces différences par milieu de résidence reflètent sûrement l’impact 

de choc différent selon les zones géographiques.  

Tableau 7. Impact des envois de fonds sur lõallocation du temps des enfants de 7 ¨ 14 ans 
lorsque le ménage a subi au moins un choc (idiosyncratiques et/ou collectifs) (méthode kernel) : 

Statut dõactivit® 
Groupe des 

traités 
Groupe de 
contrôle 

ATT 
Différence 
relative (%) 

Ecart-type 
(Boots.)  

z 

Au moins un choc 
encouru 

N=411 N=528         

Occupés uniquement* 20,0 27,7 -0,08 -28,0 0,02 -3,67 

Scolarisés uniquement* 20,2 19,1 0,01 6,0 0,02 0,50 

Occupés et scolarisés* 33,8 31,0 0,03 8,9 0,03 1,08 

Inactifs * 16,9 13,9 0,03 21,1 0,02 1,32 

Total travail * 53,7 58,8 -0,05 -8,5 0,03 -1,69 

Total études * 59,3 55,5 0,04 6,8 0,03 1,41 

Intensité act. éco. 19,1 20,4 -1,2 -6,1 1,07 -1,25 

*Rappelons que lôestimateur du score de propension est d®fini au niveau du m®nage. Ainsi ces variables de résultat le sont 
également. Par exemple, la variable « Occupés uniquement » désigne plus précisément la proportion, dans le ménage, 
dôenfants ©g®s de 7 ¨ 14 ans qui exercent une activit® ®conomique et ne sont pas scolaris®s. 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

 

 

Graphique 2. Impact des envois de fonds sur lõincidence des activit®s ®conomiques des enfants 

de 7 à 14 ans lorsque le ménage a subi au moins un choc (idiosyncratiques et/ou collectifs) (méthode 

kernel) :  

 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 
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5    Conclusion 

L’objectif de ce chapitre était d’étudier l’impact des envois de fonds sur 

l’allocation des enfants nigériens, à partir d’une enquête ménage effectuée en 2007. 

Plus spécifiquement, l’évaluation d’impact était centrée sur la fréquentation 

scolaire et la participation aux activités économiques des enfants nigériens. Pour 

davantage de précision dans nos estimations, nous avons détaillé les activités 

enfantines en quatre catégories : occupés uniquement, scolarisés uniquement, 

occupés et scolarisés et inactifs. 

Des considérations méthodologiques importantes affectent le calcul de 

l’impact des envois de fonds sur la scolarisation et la mise au travail des enfants. 

Pour obtenir une mesure précise des résultats, il faudrait établir une comparaison 

entre l’allocation du temps des enfants issus d’un ménage recevant des transferts de 

fonds et l’allocation qui aurait eu lieu si le ménage de l’enfant ne recevait pas 

d’envois de fonds. Ce dernier résultat ne peut être observé, et constitue donc une 

donnée contrefactuelle, difficilement appréhendable. Un second problème 

méthodologique concerne la difficulté d’étudier les liens de causalités entre 

l’allocation du temps des enfants et les transferts de fonds. La technique 

d’appariement en score de propension permet de pallier à ces deux difficultés en 

associant à chaque ménage un contrefactuel aux caractéristiques similaires, 

permettant ainsi par comparaison d’estimer les impacts des envois de fonds. Le 

problème d’endogéneité des migrations et des envois de fonds a été résolu en se 

concentrant uniquement sur les ménages recevant des envois de fonds mais ne 

possédant pas un membre direct de la famille ayant migré. Enfin, des distinctions 

en fonction de la régularité des envois de fonds, l’occurrence des chocs sur le 

revenu et le montant des transferts (à l’aide d’un modèle Tobit) ont été réalisées. 

Notons qu’une des principales limites de notre étude est qu’elle ne prend pas en 

compte les possibles différences d’intensité de travail au sein de la fratrie. Notre 

analyse ne permet pas de capter les différentes réorganisations du temps de travail à 

l’intérieur du ménage. Il est en effet assez fréquent d’observer que les aînés sont 

plus souvent mis à contribution que leurs cadets (Dumas, 2010).  

De l’ensemble des analyses effectuées lors des sections précédentes 

jaillissent plusieurs conclusions : 
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 - les transferts de fonds contribuent à financer, du moins 

partiellement, l’éducation. Dans toutes les scénarios sélectionnés (envois de 

fonds régulier ou non, avec ou sans choc subis) et pour diverses 

caractéristiques de l’enfant ou du ménage (genre et milieu de résidence), le 

fait de recevoir des envois de fonds accroît la proportion d’enfants scolarisés 

d’environ 5%. L’argent des transferts est utilisé pour payer l’école et les 

divers frais, confortant les résultats trouvés dans plusieurs études (Amuedo et 

al., 2010 ; Yang, 2008 ; Calero et al., 2009…). L’effet bénéfique des 

transferts de fonds sur la fréquentation scolaire est particulièrement 

significatif en milieu rural, où l’école est souvent perçue comme un bien de 

luxe, accessible aux plus aisés. Ces résultats sont riches d’enseignements en 

termes de politiques économiques. Il semble en effet que la principale raison 

de la non-scolarisation des enfants reste financière. Ainsi, toute politique 

visant à étendre la fréquentation scolaire, à l’instar des Objectif du Millénaire 

pour le Développement, doit concentrer ses efforts sur le transfert de revenu 

exogène et/ou la réduction des coûts directs et indirects de l’éducation. 

- L’impact des transferts de fonds sur le travail des enfants est 

nettement plus ambigu. L’effet négatif attendu ne s’est pas vérifié ici puisque 

les estimations montrent en moyenne une augmentation de la participation 

des enfants aux activités économiques suite à la réception de transferts de 

fonds. Pourquoi ces résultats sont-ils si différents de la littérature et de 

l’intuition ? Nous avons estimé que les envois de fonds reçus étaient 

réinvestis dans des entreprises familiales, très friandes de main d’œuvre 

enfantine. En termes de politiques économiques, toute initiative ayant pour 

objectif de promouvoir l’investissement productif des envois de fonds ou 

d’incorporer les réseaux et services d’envois de fonds au sein d’institutions 

de microfinance (comme en Éthiopie par exemple) risque d’avoir des effets 

pervers sur l’incidence du travail des enfants
15

.  

                                                             
15

 L’IFAD, Oxfam Novib, la Microfinance International Corporation et l’Association of Ethiopian 

Microfinance Institutions, ont mis en place un projet visant à établir un réseau de transferts de fonds 

entre trois institutions éthiopiennes de microfinance et des institutions financières étrangères 

(principalement des États-Unis). Leur objectif premier est de promouvoir les investissements 

productifs et novateurs, notamment dans le milieu rural. 
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- La prise ne compte de l’environnement incertain et des chocs perçus 

changent sensiblement les résultats. Les envois de fonds servent 

d’amortisseurs des tensions conjoncturelles, et se posent en substitut du 

travail des enfants, plus particulièrement lorsque le ménage subi un choc 

idiosyncratique. Une exception est faite lorsque le ménage fait face à un choc 

naturel. Dans ce cas précis, le travail des enfants et les envois de fonds 

semblent être des stratégies de gestion des risques utilisées de manière 

complémentaire. Puisque ce sont avant tout les agriculteurs et autres 

producteurs agricoles qui sont majoritairement touchés par ce type de choc, il 

semble nécessaire de leur offrir d’autres mécanismes de protection et de 

résilience, à l’instar de l’accès au microcrédit ou aux programmes de 

transferts sociaux.  
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Annexe 1 : Statistiques descriptives 

 

Tableau A1. Statistiques descriptives des variables utilisées (Ménages ayant au moins un enfant de 

7 à 14 ans). 

Variable Nb. Obs Moyenne Ecart-type Min Max 

Caractéristiques du ménage         

Ménage pauvre 3824 0,5 0,5 0 1 

ln valeur terres 2590 7,9 1,5 3,4 13 

Propriétaire terrien 3824 0,4 0,5 0 1 

Pasteuraliste 3824 0,4 0,5 0 1 

Difficultés alimentaires 3824 0,5 0,5 0 1 

Chocs 3824 0,5 0,5 0 1 

Pas d'accès programmes sociaux 3821 0,2 0,4 0 1 

£metteur dôenvois de fonds 3824 0,4 0,5 0 1 

Nombre de femmes dans le ménage 3824 1,8 1,3 0 12 

Caractéristiques du chef de ménage       

age 3824 45,7 13,9 15 98 

age*age 3824 2284,8 1389,2 225 9604 

femme 3823 0,1 0,3 0 1 

Actif 3824 0,7 0,4 0 1 

Faible niveau dô®ducation 3823 0,5 0,5 0 1 

Localisation           

Rural 3824 1,5 0,5 1 2 

Agadez 3824 0,1 0,2 0 1 

Diffa 3824 0,1 0,3 0 1 

Dosso 3824 0,1 0,4 0 1 

Maradi 3824 0,1 0,3 0 1 

Tahoua 3824 0,1 0,3 0 1 

Tillaberi 3824 0,1 0,3 0 1 

Zinder 3824 0,2 0,4 0 1 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la Statistique Niger 
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Annexe 2 : l’approche PSM 

 

La technique de score de propension a été régulièrement utilisée ces 

dernières années dans la littérature en raison de la clarté de ses résultats, 

notamment sur le sens des causalités (Rosenbaum et Rubin, 1983 ; Deheija et al., 

2002). Cette approche définit un effet causal en comparant dans la même unité de 

mesure et à la même période de temps une variable de résultat Y.  

 

Nous avons testées différentes méthodes d’appariement. Les signes et proportions 

sont similaires quel que soit la méthode d’appariement sélectionnée. Smith et Todd 

(2005) soulignent par ailleurs que les différentes méthodes d'appariement 

entraînent généralement des résultats similaires lorsqu'on dispose d'une base de 

données importante, ce qui est notre cas pour cette étude. Étant donné la similitude 

des résultats, le reste de nos analyses seront basées sur la méthode Kernel, souvent 

préférée dans la littérature (Smith et Todd, 2005 ; Heckman et al. ; 1997). La 

méthode d’appariement retenue dans cette étude est celle avec noyaux (kernel), 

proposé par Heckman et al. (1998), qui sont basés sur des régressions non 

paramétriques à noyau des fonctions de régressions correspondantes. En d’autres 

termes, cette méthode d’appariement utilise des moyennes pondérées de l'ensemble 

des individus du groupe de contrôle pour construire le contrefactuel. Il s'agit de 

retenir, pour chaque individu traité, tous les individus non traités, mais en les 

affectant d'un poids inversement proportionnel à leur "distance" avec l'individu 

traité. Frölich (2007) souligne que cette méthode donne les résultats les plus précis, 

et ceci d'autant plus que la distance est mesurée de manière fiable dans le 

processus.  

  Par ailleurs, les erreurs sont soumises à la correction « bootstrap » suggérée 

par Lechner (2002). Cette méthode populaire permet d’estimer des erreurs 

standards dans le cas où les estimations analytiques sont biaisées ou non 

disponibles. 

Un modèle logit binaire de la probabilité d’obtenir des envois de fonds en 

fonction de diverses caractéristiques du ménage ou du chef de ménage est d’abord 

estimé
16

. La variable prend la valeur 1 si le ménage reçoit des envois de fonds, 0 

s’il n’en reçoit pas. Les envois de fonds effectués par un membre du ménage ayant 

migré sont exclus de l’analyse, afin de ne mesurer que les effets des envois de 

fonds, sans prendre en compte ceux de la migration
17

. Les variables déterminant la 

probabilité pour un ménage de recevoir des envois de fonds ont trait à diverses 

spécificités du ménage en question (localisation géographique, composition 

démographique, variables économiques, chocs et difficultés subis) ou à certaines 

caractéristiques du chef de ménage (sexe, âge, niveau d’éducation). 

                                                             
16

 Nous avons restreint notre échantillon aux ménages possédant des enfants de 7 à 14 ans. 

17
  Comme expliqué précédemment dans l’introduction, nous cherchons à isoler les effets des envois 

de fonds de ceux, souvent opposés, de la migration. Nos estimations concernent donc uniquement 

les ménages recevant des transferts de fonds d’un parent éloigné ou d’une personne extérieure non 

membre de la famille. 
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Tableau A2.   Probabilité de recevoir des envois de fonds pour les ménages nigériens ayant des enfants de 7 
à 14 ans (régression logit) 

 

Variables Coefficient Écart-type t 
Effet 

marginal 
Écart-type t 

Caractéristiques du ménage 
   

  

  
Ménage pauvre 0,07 0,08 0,88 0,02 0,02 0,88 

ln valeur terre (FCFA) 0,01 0,01 0,85 0,00 0,00 0,85 

Fermier 0,28 0,09 3,31*** 0,07 0,02 3,31*** 

Pasteuraliste 0,29 0,08 3,66*** 0,07 0,02 3,67*** 

Difficultés 
alimentaires 

0,10 0,07 1,39 0,02 0,02 1,39 

Chocs 0,09 0,07 1,26 0,02 0,02 1,26 

Pas dôacc¯s aux 
programmes sociaux 

0,10 0,10 1,00 0,02 0,02 1 

£metteur dôenvois de 
fonds 

0,62 0,08 8,12*** 0,15 0,02 8,19*** 

Nombre de femmes 0,05 0,03 1,85** 0,01 0,01 1,85*** 

Caractéristiques du chef de ménage 
    

Age -0,04 0,02 -2,59*** -0,01 0,00 -2,59*** 

Age*âge 0,00 0,00 3,9*** 0,00 0,00 3,9*** 

Femme 1,11 0,12 9,47*** 0,27 0,03 10,25*** 

Employé -0,15 0,08 -1,73* -0,04 0,02 -1,72* 

Faible niveau 
dô®ducation 

-0,22 0,08 -2,82*** -0,05 0,02 -2,83*** 

Localisation 
      

Rural -0,13 0,10 -1,37 -0,03 0,02 -1,37 

Agadez 1,54 0,18 8,43*** 0,35 0,03 10,42*** 

Diffa 0,20 0,19 1,03 0,05 0,05 1,02 

Dosso 0,77 0,16 4,74*** 0,19 0,04 4,85*** 

Maradi 0,59 0,16 3,68*** 0,15 0,04 3,71*** 

Tahoua 0,42 0,16 2,64*** 0,10 0,04 2,64*** 

Tillaberi 0,81 0,17 4,89*** 0,20 0,04 5,04*** 

Zinder 0,59 0,15 3,96*** 0,15 0,04 3,98*** 

Constante -0,90 0,43 -2,1** 
   

Nb of observations 
 

3820,0 
 

Nb cas bien prédits 65% 

Wald chi2(22) 
 

338,5 
 

Max, Lik, R2 0,11 

Prob>chi2 
   

McKel, & Za,'s R2 0,14 

McFadden's pseudo R2 0,12 
 

Cragg & Uhler's R2 0,11 

Log-Lik Intercept only 
 

-2616,3 
 

Log-Lik full model -2402,2 

D(3796) :           4804,489 
 

LR(22) : 428,1 

    
Prob > LR : 

 
0,0 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger 

 

 

La robustesse des estimations des scores de propension dépend de la qualité 

du modèle logit, ou en d’autres termes de sa capacité à prendre en compte 
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l’ensemble des déterminants influençant la probabilité de recevoir des transferts de 

fonds, mais également de sa capacité d’équilibre, c'est-à-dire à faire correspondre 

des observables dans les deux groupes pour des valeurs proches du score de 

propension. Heckman et al. (1997) montrent ainsi que l’omission de certaines 

variables est susceptible d’augmenter le biais des estimations. Bryon et al. (2002) 

met cependant en garde contre la sur-paramètrisation des modèles : inclure un trop 

grand nombre de paramètres étrangers réduit la probabilité de trouver un support 

commun.  

 

Les résultats de l’estimation logit, reportés dans le tableau suivant, 

indiquent que d’une manière générale, le modèle est bien spécifié, malgré la 

faiblesse du pouvoir explicatif du modèle. Le pourcentage de cas correctement 

prédits par le modèle s’élève à 64%. 

L’estimateur des scores de propension n’est pertinent que s’il est possible 

de créer un groupe de contrôle présentant des caractéristiques similaires aux 

familles recevant des transferts de fonds. Le graphique suivant montre la densité de 

distribution des scores de propension, ainsi que la zone de support commun à 

prendre en considération. Nous observons ainsi que l’hypothèse de support 

commun est satisfaite dans la zone de [0.083 ; 0.982]. 

 

Graphique A1. Distribution dõappariement des scores de propension des m®nages ayant des 

enfants de 7 à 14 ans (méthode kernel) : 

 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

 

 

Rosenbaum et Rubin (1983) et Dehejia et Wahba (2002) insistent par 

ailleurs sur la nécessité de s’assurer que la propriété d’indépendance soit satisfaite, 

c’est-à-dire que l’influence des variables co-fondées soit réduite. Nous suivons 

0 .2 .4 .6 .8 1
Propensity Score

Untreated Treated: On support Treated: Off support
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cette approche en appliquant la méthode d’équilibre co-varié (covariate balance)
18

. 

En d’autres termes, nous testons l’égalité des moyennes des scores et l’égalité de 

toutes les variables co-variés, entre les traités et le groupe de contrôle. Les résultats 

des tests de balancing pour chaque variable avant et après l’appariement sont 

présentés en annexe A2.  Les biais pour chaque variable ont été réduits de manière 

significative. Au total, le biais après matching est passé en dessous de la barre des 

2% 
19

. Les résultats montrent clairement que la procédure de matching utilisée est 

capable d’équilibrer les caractéristiques entre le groupe des traités et celui de 

contrôle.  

 

Tableau A3. Test dõ®quilibrage et r®duction des biais avant et apr¯s lõappariement par la m®thode 
kernel : 

  

Avant Matching 
 

Après Matching 
  

Réduction 
totale du 
biais % Variables 

Moyenne 
Traités 

Moyenne 
Contrôle 

t-test 
(égalité des 
moyennes) 

% biais 
Moyenne 
Traités 

Moyenne 
Contrôle 

t-test 
(égalité des 
moyennes) 

% biais 

Caractéristiques du ménage  
    

  
      

Niamey 0.20 0.26 -3.54*** -13.90 0.20 0.20 0.57 2.20 84.10 

Zones rurales 0.54 0.52 1.15 4.50 0.54 0.55 -0.54 -2.20 51.10 

Nombre de 
femmes dans le 
ménage 

2.23 2.04 3.46*** 13.40 2.23 2.16 1.09 4.70 64.70 

£metteur dôenvois 
de fonds 

0.45 0.33 6.39*** 24.90 0.45 0.44 0.66 2.80 88.80 

Difficultés 
alimentaires 

0.26 0.23 1.78* 6.90 0.26 0.24 0.76 3.20 54.40 

Revenu 0.55 0.52 1.55 6.10 0.55 0.56 -0.29 -1.20 80.40 

Propriétaire terrien 0.42 0.35 3.94*** 15.40 0.42 0.46 -1.58 -6.60 56.90 

Pasteuraliste 0.55 0.43 6.16*** 24.10 0.55 0.53 0.62 2.60 89.40 

Chocs 0.55 0.59 -1.93** -7.60 0.55 0.54 0.54 2.20 70.50 

Caractéristiques du chef de ménage 
       

Age 
   

  
   

    

Age au carré 49.68 46.21 7.08*** 27.50 49.68 49.88 -0.35 -1.60 94.30 

Homme 2650.10 2272.50 7.55*** 29.20 2650.10 2670.30 -0.35 -1.60 94.70 

Faible niveau 
dô®ducation 

0.84 0.93 -7.47*** -28.60 0.84 0.84 -0.17 -0.80 97.20 

Source : Enquête Nationale sur le budget et la consommation des ménages 2007, Institut National de la 

Statistique Niger. 

                                                             
18

 À l’aide de la commande pstest sous stata11. 

19
 Aucun consensus sur la qualité de l’appariement n’est présent dans la littérature. Néanmoins 

Caliendo et Kopeining (2008) remarquent qu’une réduction de biais en dessous de 5% est jugée 

suffisante. 
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Toutes les hypothèses ainsi vérifiées, nous pouvons finalement calculer 

selon la méthode avec noyaux, l’estimateur des scores de propension Ў .  Les 

décisions des ménages relatives aux activités des enfants sont divisées en quatre 

catégories (scolarisés uniquement, occupés uniquement, scolarisés et occupés, ni 

scolarisés ni occupés). 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 


